Le projet de loi 157 : plan d’action pour les conseils scolaires de l’Ontario
Le projet de loi 157, soit la Loi de 2009 modifiant la Loi sur l’éducation (sécurité de nos enfants à l’école) qui entrera en vigueur le 1er février 2010, ainsi que le Règlement 472/02 et les ajouts apportés aux notes Politiques/Programmes n° 144 et n° 145, comportent de nouvelles exigences pour les conseils scolaires quant à la révision des politiques et procédures déjà en place et aux ajouts à y apporter.
Le présent guide vise à aider les directions d’école à se conformer aux exigences de ces nouveaux textes législatifs. Les exigences ont été séparées en deux catégories : celles qui touchent les politiques et procédures et celles qui sont de nature plus générale. Il subsiste cependant certains recoupements entre ces deux catégories.
En établissant des mesures d’adaptation à ces nouvelles dispositions de la Loi sur l’éducation, les conseils scolaires doivent aussi tenir compte des principes du Code des droits de la personne de l’Ontario (le « Code »).
Section A : Exigences liées aux politiques et procédures 
Rapport à la direction d’école
· Les conseils scolaires doivent revoir leurs politiques de discipline progressive et de prévention et d’intervention en matière d’intimidation afin de répondre aux exigences des textes législatifs et des politiques susmentionnés concernant le rapport à la direction d’école, tel qu’énoncé dans les NPP n° 145 et n° 144 révisées.
· Ces changements viennent s’ajouter aux exigences déjà en vigueur des NPP n° 145 et n° 144 et ne les remplacent pas.
Réaction des employées et employés du conseil scolaire
· Les conseils scolaires doivent revoir leurs politiques de discipline progressive et de prévention et d’intervention en matière d’intimidation afin de répondre aux exigences des textes législatifs et des politiques susmentionnés concernant la réaction de leurs employées et employés, tel qu’énoncé dans les NPP n° 145 et n° 144 révisées.

Soutien aux élèves
· Les conseils scolaires doivent revoir leurs politiques de discipline progressive et de prévention et d’intervention en matière d’intimidation afin de répondre aux exigences des textes législatifs et des politiques susmentionnés concernant le soutien aux élèves, tel qu’énoncé dans les NPP n° 145 et n° 144 révisées.

Énoncés de politique - La discipline progressive
· La NPP n° 145 a été revue afin d’exiger que tous les conseils scolaires intègrent les points suivants dans leurs énoncés de politique sur la discipline progressive :

· Des mesures doivent être prises contre l’homophobie, la violence sexiste, le harcèlement sexuel et les comportements sexuels inappropriés.

Stratégie de mise en œuvre
· La section de la NPP n° 145 portant sur la stratégie de mise en œuvre a été revue afin d’exiger que les conseils scolaires incluent les nouveaux éléments suivants (soulignés) dans leurs politiques de discipline progressive :  

· donner un aperçu d'un éventail de programmes de prévention, de mesures d’intervention, d’appuis et de conséquences, y compris les situations dans lesquelles une suspension à court terme, une suspension à long terme ou un renvoi peut être la solution qui s’impose;

· prévoir un dialogue régulier sur les progrès scolaires et le comportement de l’élève avec les parents de celle-ci ou celui-ci, à chaque étape du continuum de la discipline progressive.

Surveillance et examen
· La section de la NPP n° 145 portant sur la surveillance et l’examen a été revue afin d’exiger que les conseils incluent les nouveaux éléments suivants dans leurs politiques de discipline progressive :
· demander aux écoles de tenir compte de problèmes comme la violence sexiste, l’homophobie, le harcèlement sexuel et les comportements sexuels inappropriés dans leurs plans d’amélioration; et
· demander aux écoles d’évaluer l’efficacité de leurs politiques et de leurs programmes visant la sécurité dans leur établissement au moyen de sondages sur le climat scolaire, qui doivent être réalisés au moins tous les deux ans.

· Les sondages du ministère de l’Éducation de l’Ontario portant sur le climat scolaire ont été révisés et peuvent être utilisés pour répondre à cette exigence. Un outil destiné à aider les écoles à traiter les résultats de leurs sondages sera bientôt disponible en ligne.

Délégation de pouvoir en matière de discipline des élèves
· Les politiques des conseils scolaires doivent également indiquer le processus par lequel les personnes à qui des pouvoirs ont été délégués recevront un soutien (p. ex., les coordonnées de l’agente ou l’agent de supervision disponible au conseil).
· La NPP n° 145 exige que les conseils scolaires se dotent d’une politique claire en ce qui concerne la délégation de pouvoir, en vertu de la Partie XIII de la Loi sur l’éducation, incluant les exigences suivantes :

· Directrices et directeurs adjoints
· La délégation peut inclure tous les pouvoirs attribués à la directrice ou au directeur de l’école dans la partie XIII de la Loi sur l’éducation, sauf la décision finale de recommander au conseil scolaire de renvoyer une ou un élève ou de la ou le suspendre pendant plus de cinq (5) jours de classe.
· Personnel enseignant
· On peut déléguer à une enseignante ou un enseignant le pouvoir d’intervenir d’abord dans les situations liées à des activités pour lesquelles une suspension et/ou un renvoi doit être envisagé.
· On peut déléguer à une enseignante ou un enseignant un pouvoir limité pour ce qui est de communiquer avec le père ou la mère d’une ou d'un élève qui a été blessé par suite d’une activité pour laquelle une suspension ou un renvoi doit être envisagé. L’information fournie aux parents par une enseignante ou un enseignant doit se limiter à la nature de la blessure subie par l’élève et la nature de l’activité qui a entraîné cette blessure.

· On ne doit pas déléguer à l’enseignante ou à l’enseignant le pouvoir de discuter de la nature des mesures disciplinaires prises en réaction à l’activité, le cas échéant.
· Si l’enseignante ou l’enseignant ne sait pas avec certitude si elle ou il doit communiquer avec le père, la mère, la tutrice ou le tuteur, elle ou il doit communiquer avec la directrice ou le directeur de l’école ou avec l’agente ou l’agent de supervision pour obtenir des directives. La directrice ou le directeur d’école ou encore, la directrice adjointe ou le directeur adjoint doit assurer le suivi auprès du père ou de la mère de l'élève dès que possible.

Élaboration de politiques – Révision des politiques des conseils scolaires
En révisant leurs politiques et procédures en matière de discipline progressive, les conseils scolaires peuvent tenir compte des besoins locaux et des circonstances locales, comme :
· la géographie;
· la démographie;
· les besoins culturels et
la disponibilité du soutien et des ressources dans le conseil scolaire et la collectivité. 
· Les conseils scolaires doivent consulter les conseils d’école et devraient également consulter les parents, les directrices et directeurs d’école, les enseignantes et enseignants et le personnel non enseignant en travail social, en intervention auprès des enfants, des adolescentes et des adolescents et en psychologie, ainsi que les aides-enseignantes et aides-enseignants, les élèves, leur comité de participation des parents, leur comité consultatif pour l’enfance en difficulté, leurs partenaires communautaires, les organismes de services sociaux, les membres des communautés autochtones (p. ex., les aînés) et d’autres groupes communautaires concernés.

· Les politiques des conseils doivent dorénavant tenir compte des principes énoncés dans les documents suivants :

· les politiques du Code des droits de la personne de l'Ontario et de la Commission ontarienne des droits de la personne (CODP), dont les Directives concernant l'éducation accessible (2004) et les Politique et directives sur le racisme et la discrimination raciale (2005); les modalités de l’entente conclue entre la CODP et le ministère de l’Éducation et de celle conclue entre la CODP et le Toronto District School Board – prévoir des mesures de façon proactive pour tenir compte des points mentionnés dans ces ententes, car les préoccupations d’ordre systémique concernent tous les conseils scolaires;
· la note Politique/Programmes n° 119, « Élaboration et mise en œuvre de politiques d’équité et d’éducation inclusive dans les écoles de l’Ontario », 2009;  
· le Règlement 181/98, « Identification et placement des élèves en difficulté »;

· le Cadre d’élaboration des politiques de l’Ontario en éducation des Premières nations, des Métis et des Inuit, 2007;

· la Politique d’aménagement linguistique de l’Ontario pour l’éducation en langue française, 2004;
· d’autres politiques, stratégies et initiatives pertinentes s’appliquant à l’échelle du conseil scolaire, notamment en ce qui a trait à la réussite des élèves, à la Stratégie d’équité et d’éducation inclusive et au développement du caractère.

Section B : Exigences d’ordre général
Rapport à la direction d’école
· Les conseils doivent inclure des règles concernant le signalement des incidents par les chauffeurs d’autobus dans leurs politiques et contrats en matière de transport.

· Les conseils scolaires peuvent également mettre en place des politiques pour exiger que les personnes qui ne font pas partie de leur personnel, mais qui sont régulièrement en contact direct avec les élèves, signalent de tels incidents à la directrice ou au directeur d’école.
· Les exigences en matière de rapport doivent être clairement expliquées aux employées et employés du conseil scolaire, aux chauffeurs d’autobus, aux élèves et aux parents.
· On s’attend à ce que les conseils scolaires :

· donnent de l’information aux membres de leur personnel sur la manière de remplir le formulaire intitulé « Rapport d’incident en lien à la sécurité dans les écoles -- Partie I » au moment opportun;
· indiquent aux membres du personnel comment obtenir un accusé de réception de leur rapport de la part de la direction de l’école en utilisant le formulaire du ministère intitulé « Rapport d'incident en lien à la sécurité dans les écoles -- Partie II »;
· le formulaire « Rapport d’incident en lien à la sécurité dans les écoles -- Partie I » fait l'objet de l'Annexe A (ci-jointe);
· le formulaire « Rapport d’incident en lien à la sécurité dans les écoles -- Partie II » fait l'objet de l'Annexe B (ci-jointe);
· veillent à attribuer un numéro à chaque rapport.
Réaction des employées et employées du conseil scolaire
· Les exigences en matière de réaction à un incident doivent être clairement expliquée aux membres du personnel du conseil scolaire qui travaillent en contact direct avec les élèves, de même qu’à ces derniers et aux parents.

Soutien aux élèves
· Les conseils doivent décrire les procédures qui sont en place pour appuyer les élèves qui sont victimes d’incidents graves touchant les élèves*, de même que leurs parents;
· Les politiques et procédures des conseils scolaires doivent indiquer ce que les écoles sont censées faire pour appuyer ces élèves, notamment l’élaboration de plans précis pour protéger les victimes, et
· doivent décrire un processus que les parents doivent suivre lorsqu'ils ne sont pas satisfaits du soutien que leur enfant reçoit.
· Quand vient le temps de mettre en œuvre des services d’appui aux élèves, les conseils doivent savoir que des inquiétudes ont été soulevées quant à certains problèmes systémiques touchant le respect des droits de la personne par suite d’incidents où des élèves victimes de racisme ont écopé de mesures disciplinaires après avoir fait l’objet de harcèlement. Le personnel doit être formé et encadré afin de pouvoir mieux réagir aux incidents discriminatoires initiaux et prendre des mesures qui empêcheront la répétition de tels incidents.
*  Les incidents graves touchant les élèves sont des incidents pour lesquels une suspension (par. 306 (1)) ou un renvoi (par. 310 (1) doit être envisagé. 
Les conseils scolaires doivent préciser comment une école doit aiguiller l'élève victime d’un incident vers un organisme communautaire qui peut lui offrir le soutien confidentiel dont elle ou il a besoin si l'école n’a pas appelé ses parents (p. ex., centre d’aide aux victimes d’agression sexuelle; Jeunesse, J’écoute; Lesbian, Gay, Bisexual, Transgendered Youth Line).
· Lorsque les conseils scolaires déterminent qu’il est nécessaire de séparer des élèves pour assurer la sécurité dans l’école ou protéger une ou un élève, il est préférable que la victime ne change pas d’école.
· Les conseils scolaires doivent tenir une réunion de transition pour aider l’élève qui doit changer d’école. Cette réunion devrait mettre en présence la nouvelle ou le nouveau titulaire de classe et le personnel non enseignant de son nouveau milieu. Les conseils scolaires doivent aussi s’entretenir avec les parents de l’élève transféré(e).
· Les conseils scolaires doivent aussi avoir mis en place, à l'intention du personnel enseignant et du personnel non enseignant, des politiques claires sur le caractère confidentiel de l'information divulguée pendant la rencontre de transition liée au transfert de l’élève.
· Les conseils scolaires et les écoles doivent :

· former leur personnel et lui offrir le soutien nécessaire pour qu’il soit en mesure de respecter ses obligations en vertu à la fois du Code et de la Loi sur l’éducation. Cela pourrait impliquer la transmission d’information sur les droits de la personne et sur la discipline progressive de même que sur les façons de détecter les signes de harcèlement entre élèves, de faire de la prévention et de traiter les cas d’atteinte aux droits de la personne;
aider le personnel des écoles à donner un soutien aux élèves qui veulent faire partie d’associations d’élèves homosexuels et d’élèves hétérosexuels et participer à d’autres activités scolaires organisées par les élèves qui favorisent la compréhension et l’épanouissement de  relations saines;
· inciter leurs conseils d’école et conseils des élèves à soutenir ces activités organisées par les élèves;
· veiller à ce que les plans de prévention et de sensibilisation respectent les exigences du Code des droits de la personne et des PEI pour les élèves ayant des besoins particuliers, notamment en ce qui a trait aux adaptations et aux modifications;
· exiger des écoles qu’elles réalisent, tous les deux ans, des sondages confidentiels sur le climat scolaire auprès des élèves;
· exiger des écoles qu’elles communiquent les résultats des sondages sur le climat scolaire à leurs équipes d’action pour la sécurité dans les écoles.
Ressources favorisant la sécurité dans les écoles à l’intention du personnel des écoles et des élèves

· Voir l’Annexe  C

Prévention et sensibilisation
La NPP n° 145 a été revue afin d’exiger que tous les conseils scolaires intègrent un volet de prévention et de sensibilisation dans leur énoncés de politique concernant la discipline progressive.

· Les stratégies de prévention et de sensibilisation doivent s’adresser à tous les membres de la communauté scolaire et toucher notamment, mais non exclusivement, les points suivants :
· l’élaboration  d’une stratégie visant les droits de la personne;

· la mise en œuvre de politiques et de procédures liées aux droits de la personne;

· l’homophobie;
· la violence sexiste,
· le harcèlement sexuel;
· les comportements sexuels inappropriés,
· les droits de la personne, le harcèlement et la discrimination;
· la compétence médiatique et
· l’utilisation sécuritaire d’Internet.

  Établissement de partenariats
· Les sections des NPP n° 144 et n° 145 portant sur l’établissement de partenariats ont été revues et contiennent de nouvelles exigences. Dorénavant, chaque conseil scolaire devra :
· demander aux écoles de collaborer avec des organismes ou des organisations qui possèdent des connaissances ou une expertise en lien avec la violence sexiste, les agressions sexuelles, l’homophobie, le harcèlement sexuel et les comportements sexuels inappropriés en vue d’offrir un soutien adéquat à ce sujet aux élèves, aux parents et aux enseignantes et enseignants;

· tenir à jour une liste d’organismes ou d’organisations qui possèdent des connaissances et une expertise professionnelle dans ces domaines;

· mettre cette liste à la disposition du personnel et des élèves de chaque école et
· s’assurer que toutes les écoles financées par les fonds publics ouvrent leurs portes aux bureaux de santé publique afin qu’ils puissent remplir leur mandat en matière d’éducation-santé.
Stratégie de formation
· Les conseils scolaires doivent élaborer une stratégie de formation sur les révisions de politiques touchant la discipline progressive, la prévention de l’intimidation et les façons d’intervenir, à l’intention de :

· tout le personnel administratif et enseignant;
· des aides-enseignantes et aides-enseignants et du personnel non enseignant comme le personnel en travail social, en intervention auprès des enfants, des adolescentes et des adolescents, en psychologie et dans des domaines connexes.

· Les stratégies de formation des conseils scolaires sur les politiques de discipline progressive doivent inclure des façons de réagir aux incidents en lien avec la violence sexiste, l’homophobie, le harcèlement sexuel et les comportements sexuels inappropriés. Cette formation devrait toucher aussi les droits de la personne et la discipline afin que le personnel chargé d’appliquer la politique de discipline progressive soit au courant de la suprématie du Code sur la Loi sur l’éducation, les règlements afférents et les NPP.
· Les stratégies de formation sur la prévention de l’intimidation et l’intervention doivent inclure des modes de réaction aux incidents liés à l'intimidation sexiste et homophobe, qui tiennent compte de la formation en matière d'équité (sensibilité aux réalités culturelles, respect de la diversité et besoins particuliers de certains élèves.
Les conseils scolaires doivent aussi collaborer avec la société d’aide à l’enfance de leur localité pour élaborer et offrir une formation annuelle au personnel du conseil au sujet du devoir de faire rapport que leur impose la Loi sur les services à l’enfance et à la famille (LSEF).
Plans d’école
· Les plans de discipline progressive des écoles doivent satisfaire aux exigences du Code et prévoir des mesures pour répondre aux inquiétudes formulées quant à certains problèmes systémiques touchant le respect des droits de la personne dans les cas d’élèves victimes de racisme ou atteints d’une déficience.
· Conformément à la NPP n° 145 révisée, les conseils scolaires doivent demander à toutes leurs écoles d’élaborer et de mettre en œuvre un plan en matière de discipline progressive s’appliquant à l’ensemble de chaque établissement.

· La NPP n° 144 exige dorénavant que les politiques de discipline progressive des écoles comprennent :

· des stratégies de sensibilisation;

· des stratégies de soutien, y compris des plans de protection des victimes.

	
	


Annexe  A

Formulaire « Rapport d’incident en lien à la sécurité dans les écoles » -- Partie I

	N° de rapport : ________________
	CONFIDENTIEL

RAPPORT D’INCIDENT EN LIEN À LA SÉCURITÉ DANS LES ÉCOLES -- PARTIE I

	Nom de l’école :
	 

	1. Noms du ou des élèves impliqués

(si vous les connaissez)
	________________________________________________ ________________________________________________

	2. Lieu de l’incident

(cochez une seule case)
	· Quelque part dans l’école ou sur le terrain de l’école (veuillez préciser) _______________________________________________________

· Pendant une activité parascolaire (veuillez préciser) _____________________

· À bord d’un autobus scolaire (veuillez préciser le numéro de l’itinéraire) _________________________________

· Autres (veuillez préciser) ______________________________________



	3. Date et heure de l’incident
	Date :  _______________________                 Heure :  _________________

	4. Type d’incident

(cochez toutes les cases qui s’appliquent) 
	Activités pouvant donner lieu à une suspension en vertu du paragraphe 306(1) de la Loi sur l’éducation
· Menacer verbalement d’infliger des dommages corporels graves à autrui.

· Être en possession d’alcool ou de drogues illicites.

· Être en état d’ébriété.
· Dire des grossièretés à une enseignante ou un enseignant ou à une autre personne en situation d’autorité.

· Commettre un acte de vandalisme qui cause des dommages importants aux biens de son école ou aux biens situés sur les lieux de celle-ci.

· Pratiquer l’intimidation.
· Toute autre activité pour laquelle une ou un élève peut être suspendu conformément à la politique du conseil scolaire.

[Nota : Les conseils scolaires doivent indiquer sur ce formulaire toutes les activités pour lesquelles ils peuvent suspendre une ou un élève conformément à une de leurs politiques.]

Activités pouvant donner lieu à un renvoi en vertu du paragraphe 310(1) de la Loi sur l’éducation
· Être en possession d’une arme, notamment une arme à feu.

· Se servir d’une arme pour infliger ou menacer d’infliger des dommages corporels à autrui.

· Faire subir à autrui une agression physique qui cause des dommages corporels nécessitant les soins d’un médecin.

· Commettre une agression sexuelle.
· Faire le trafic d’armes ou de drogues illicites.

· Commettre un vol qualifié.
· Donner de l’alcool à une mineure ou un mineur.

· Toute autre activité pour laquelle une ou un élève peut être renvoyé conformément à la politique du conseil scolaire.

Nota : Les conseils scolaires doivent indiquer sur ce formulaire toutes les activités pour lesquelles ils peuvent renvoyer une ou un élève conformément à une de leurs politiques.]



	5. Rapport présenté par :    Nom :______________Signature : _______________ Date : ____________
Coordonnées :    Lieu : _________________________  Téléphone : _______________


Annexe  B

Formulaire « Rapport d’incident en lien à la sécurité dans les écoles -- Partie II

	FORMULAIRE « RAPPORT D’INCIDENT EN LIEN À LA SÉCURITÉ DANS LES ÉCOLES -- PARTIE II »

ACCUSÉ DE RÉCEPTION D’UN RAPPORT

	N° de rapport :     __________________________________________________________________

Rapport présenté par :  Nom : _____________________   Date : _____________

·       Mesure prise                                           □        Aucune mesure prise

 (Directrice ou  directeur de l’école): Nom : ______________Signature : ______________ Date : _______

Nota : Seule la partie II doit être remise à la personne qui a présenté le rapport.


Annexe C

Ressources favorisant la sécurité dans les écoles à l’intention du personnel des écoles et des élèves

· Répertoire des ressources pour établir des écoles sécuritaires et intégratrices :

· Le répertoire donne des renseignements sur les ressources visant la prévention de l'intimidation et du harcèlement, et la promotion de la sécurité et de l'intégration dans les écoles, et qu'il pourrait convenir d'acheter ou d'utiliser dans les écoles élémentaires et secondaires.
URL :  www.edu.gov.on.ca/fre/safeschools/bullyprevention.html
· Exemples de sondage sur le climat scolaire :  

· Les exemples du sondage ministériel sur le climat scolaire ont été élargis pour inclure des questions portant sur l’éducation équitable et inclusive, ainsi que les incidents d’intimidation sexuelle et sexiste et l’homophobie. On trouve maintenant en ligne des outils fournissant aux écoles de l’assistance dans l’analyse de leurs résultats.

· URL :  www.edu.gov.on.ca/fre/safeschools/bullying.html
· Commission ontarienne des droits de la personne (« CODP ») :

· Le Code s’applique aux décisions disciplinaires et aux politiques établies en vertu de la Loi sur l’éducation. Il prime sur cette dernière. 

· Le site internet de la CODP, http://www.ohrc.on.ca/fr/ , offre de l’information aux écoles et aux conseils scolaires pour les aider à prévenir et à traiter les problèmes de discrimination.

· Consulter plus particulièrement les « Ententes sur la sécurité dans les écoles » sur le site internet http://www.ohrc.on.ca/fr/resources/news/edsettlementbckgfr/view, ainsi que dans les Directives concernant l’éducation accessible (2004) et les Politique et directives sur le racisme et la discrimination raciale (2005). 
· Jeunesse, J’écoute

· En 2005, le Ministère a conclu un partenariat de trois ans avec Jeunesse, J’écoute. Plus de 40 000 enfants de l’Ontario ont obtenu de l’aide pour des cas d’intimidation. Les conseils, l’information et les services d’aiguillage sont fournis aussi bien en ligne que par téléphone. Grâce au succès obtenu, ce partenariat a été prolongé de trois ans, jusqu’en 2011. Les conseils téléphoniques ou en ligne de Jeunesse, J’écoute sont anonymes et confidentiels, gratuits, accessibles 24 heures sur 24, 365 jours par année et partout au Canada.

· URL :  www.jeunessejecoute.ca/ (fournit également des liens vers d’autres ressources et soutiens destinés aux jeunes).

· Ressources EGALE

· EGALE Canada est en train de mettre sur pied un forum en ligne s’adressant aux élèves et au personnel enseignant pour permettre des discussions et du réseautage et pour offrir du soutien aux personnes qui créent et qui gèrent des associations de personnes homosexuelles et hétérosexuelles (APHH). De plus, EGALE est en voie d’élaborer un répertoire en ligne des APHH basées en Ontario. Enfin, elle prévoit offrir de l’information et des ressources en ligne pour encourager la création et favoriser la viabilité des APHH (http://www.egale.ca/).

· Accroissement des services de télépsychiatrie en Ontario

· Le programme de télépsychiatrie de l’Ontario est une solution créative qui permet d’augmenter l’accès et de réduire les temps d’attente pour les enfants et les jeunes des régions rurales, éloignées et insuffisamment desservies. En faisant appel à des vidéoconférences, ce programme permet aux enfants, aux jeunes et à leur famille ou fournisseur de soins d’obtenir des consultations cliniques avec un psychiatre de l’enfant sans avoir à quitter leur collectivité (http://www.children.gov.on.ca/).

· Un guide des ressources et un outil de formation en ligne pour les écoles en Ontario

· Ce guide de ressources du Ministère à paraître prochainement offrira, à l’intention des écoles, de l’information sur le soutien à apporter aux élèves en réaction à des incidents liés aux relations sexuelles entre deux élèves, y compris la violence dans les fréquentations et les agressions sexuelles.
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